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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion d'un accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la République fédérative du Brésil sur la sécurité de l'aviation civile

(13989/1/2010 – C7‑0336/2010 – 2010/0143(NLE))

(Approbation)

Le Parlement européen,

–
vu le projet de décision du Conseil (13989/1/2010),

–
vu le projet d'accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la République fédérative du Brésil sur la sécurité de l'aviation civile (11282/2010),

–
vu la demande d'approbation présentée par le Conseil conformément à l'article 100, paragraphe 2, à l'article 207, paragraphe 4, premier alinéa, à l'article 218, paragraphe 8, premier alinéa, à l'article 218, paragraphe 7, et à l'article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (C7‑0336/2010),

–
vu l'article 81 et l'article 90, paragraphe 8, de son règlement,

–
vu la recommandation de la commission des transports et du tourisme (A7-0259/2011),

1.
donne son approbation à la conclusion de l'accord;

2.
charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission, ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres et de la République fédérative du Brésil.

EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction

La présente recommandation porte sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion d'un accord entre l'Union européenne et le Brésil sur la sécurité de l'aviation civile (ci-après dénommé "l'accord"). L'accord a été signé au nom de l'Union européenne le 14 juillet 2010 n'est pas appliqué à titre provisoire. Étant donné que la suppression des barrières techniques au commerce des biens relève de la compétence exclusive de l'Union, l'accord peut être conclu sur décision du Conseil.

Seuls six États membres disposent pour le moment d'accords bilatéraux avec le Brésil couvrant la certification de produits. Ces accords bilatéraux seront résiliés à la date d'entrée en vigueur de l'accord. L'accord constitue un bénéfice net pour l'Union européenne, étant donné qu'il établira l'acceptation réciproque des constatations de certification dans tous les domaines de la navigabilité pour tous les États membres. Il convient de faire remarquer que le Brésil n'est pas seulement la dixième économie du monde, mais qu'il est aussi le dixième partenaire commercial de l'Union européenne.

Traité de Lisbonne

Le traité de Lisbonne, qui est entré en vigueur le 1er décembre 2009, élargit les circonstances dans lesquelles l'approbation du Parlement est requise pour la conclusion d'un accord international. Les accords sur le transport aérien font désormais partie de cette catégorie, car ils relèvent d'un domaine dans lequel la procédure législative ordinaire est applicable
. 
Le rôle renforcé du Parlement en vertu du nouveau traité va de pair avec la responsabilité de contrôler de plus près la conduite des négociations, en faisant pleinement usage des possibilités prévues à l'article 90 du règlement du Parlement. Il est évidemment souhaitable pour toutes les parties de déceler et de traiter rapidement, et non pas après la conclusion des négociations, les sujets de préoccupation d'une importance telle qu'ils pourraient empêcher le Parlement de donner son approbation. De même, si la souplesse permettant d'apporter des changements à l'accord en modifiant les annexes est une bonne chose, il convient de réfléchir à la manière dont le Parlement peut être tenu au courant des changements les plus importants.

Objectifs de l'accord

Les objectifs premiers de l'accord consistent à faciliter le commerce des biens et services couverts par l'accord, à limiter autant que possible la redondance des évaluations, essais et contrôles aux cas de différences réglementaires significatives et à se fier au système de certification de l'une des parties pour vérifier la conformité aux exigences de l'autre partie.

Contenu de l'accord

L'accord respecte pour l'essentiel la structure des accords bilatéraux existants dans le domaine de la sécurité de l'aviation ("BASA") entre les États membres et les pays tiers. Comme ces derniers, il se fonde sur la confiance réciproque dans le système de chacune des parties et sur la comparaison entre les divergences réglementaires. Il fixe donc des obligations et met en place des méthodes de coopération de sorte que l'autorité importatrice puisse délivrer ses propres certificats pour le produit, la pièce ou l'équipement aéronautique sans avoir à renouveler tous les contrôles effectués par l'autorité exportatrice. 

Les annexes de l'accord définissent la manière dont il conviendra de coopérer et d'accepter les résultats de certification de l'autre partie en matière de navigabilité et de maintenance. L'accord ne propose pas d'aller au-delà de ce qui est autorisé par la législation applicable à chacune des parties. La législation applicable pour l'Union européenne est le règlement (CE) n° 216/2008 et ses dispositions d'application, y compris les éventuelles modifications. Le système de l'Union européenne est entièrement pris en compte dans le projet de texte qui prévoit expressément la dissociation des tâches concernant la certification des produits aéronautiques et de leurs éléments, d'une part, et la certification des organismes participant à la conception et à la production de ces produits et de leurs éléments, d'autre part.

L'accord prévoit la création d'un comité mixte ainsi que de sous-comités dans des domaines tels que la certification de la navigabilité et la maintenance. Le texte de l'accord est conçu de façon à laisser aux parties la souplesse nécessaire pour réagir immédiatement face aux problèmes de sécurité ou pour relever le niveau de protection qu'ils jugent approprié pour garantir la sécurité. Afin de permettre aux deux parties de faire face à de telles situations sans remettre en cause la validité de l'accord, des procédures spécifiques sont prévues. 

Conclusions

Les entreprises de l'Union et les entreprises brésiliennes profiteront de façon significative de l'application de l'accord grâce à des procédures d'autorisation de produits plus rapides et plus simples, et de ce fait moins onéreuses, et à une acceptation réciproque des résultats de certification. En outre, l'accord constitue un bénéfice net pour l'Union européenne, étant donné qu'il établira l'acceptation réciproque des constatations de certification dans tous les domaines de la navigabilité pour tous les États membres.

À la lumière des remarques qui précèdent, la rapporteure propose que le Parlement donne son approbation à la conclusion de l'accord. Dans la mesure où ce dernier ne peut pas entrer en vigueur avant sa conclusion, il serait également fortement souhaitable, dès que le Parlement aura pris sa décision, que le Conseil ne tarde pas à mener la procédure à son terme. 
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� 	Article 218, paragraphe 6, point a), sous-point v), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
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